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axes de recherche :

Agroécologie et durabilité des systèmes d'élevage herbagers de montagne (UREP)

2.

Biologie intégrative des céréales et des arbres

3.

Durabilité des filières et produits animaux (lait cru et fromages, viande et produits carnés)

4.

Épidémiologie prédictive des risques zoonotiques -7300 exploitations -12 800 actifs permanents dans les exploitations agricoles -53 hectares en moyenne pour une exploitation -Plus de 50 % de la SAU toujours en herbe -33 % du territoire est couvert par la forêt -380 millions d'euros de chiffre d'affaires pour l'agriculture puydomoise -160 installations agricoles par an -Une agriculture diversifiée -5600 exploitations -10 500 actifs permanents dans les exploitations agricoles -L'activité agricole du Cantal est principalement tournée vers l'élevage bovins -Les filières végétales ne sont pas très importantes ni en surface ni en nombres d'exploitation -95% de la SAU du Cantal est en herbe -378 millions de litre de lait ont été produits en 2016, 90% est livré aux industries agro-alimentaires. Une partie est transformée en fromage AOP. 10% est transformé à la ferme et vendu en circuit-court. 98% du département en zone montagne 28% du territoire occupé par des surfaces toujours en herbe. -5100 exploitations -8 900 actifs permanents dans les exploitations agricoles -La SAU du département est de 235 000 ha soit 47% du territoire. 80% de la surface est consacrée à l'herbe -400 producteurs en vente directe -Sur 5100 exploitations, 2900 sont des moyennes ou grandes exploitations avec une SAU de 69 ha en moyenne.

5.

Quelques chiffres

-L'agriculture génère un chiffre d'affaire de 400 millions d'euros. -4700 exploitations -8 200 actifs permanents dans les exploitations agricoles -716 exploitations certifiées Agriculture Biologique -1678 exploitations ont au moins un produit vendu en circuits courts -Avec 120 800 ha de surface agricole utilisée, l'agriculture ardéchoise occupe environ 1/4 du territoire départemental.

-La forêt couvre plus de la moitié du territoire (327 000 ha).

-Les espaces naturels occupent 67 % du territoire.

Quelques chiffres

Portrait agricole de l'aveyron I. Développement de modules de formation C

Présentation des partenaires

  est considéré comme un grand territoire d'élevage français, dans lequel les prairies (tous types confondus) couvrent plus de 80% de la surface Agricole (SIDAM-DRAAF, 2016) et structurent fortement la diversité des paysages du Massif (GRANET, 2016). La Surface Toujours en Herbe (STH) assimilée aux prairies semi-naturelle, recouvrent 60% de la SAU du Massif soit environ 2/3 (AGREST,2017). Elles sont caractérisées par une grande diversité écologiques et par un héritage de pratiques agricoles et par une large variété de conditions pédoclimatiques. La plupart de ces prairies forment un complexe écologiques important de par sa faune et sa flore. Ainsi, elles constituent un support de différenciation de qualité pour les éleveurs du Massif central. Les prairies du Massif central sont donc l'objet de la valorisation des produits du Massif central et de leurs « Reconsidérer les savoirs de la pratique suppose une vigilance particulière à l'acte technique et aux propos qui l'accompagnent. » Introduction Depuis quelques années, dans le Massif central, les prairies forment une entité paysagère forte et identitaire. Les services attendus des systèmes herbagers se diversifient se mêlant à un héritage de pratiques agricole et à une large variété de conditions pédoclimatiques. Ces prairies sont à présent qualifiées pour la plupart de naturelle grâce à leur pool d'espèces spontanément présent qui sont une source d'une large gamme de services écosystémiques. En effet, les couverts herbacés, au-delà de leur rôle premier de fourniture de fourrage destiné à l'alimentation des animaux, remplissent des fonctions à multiples enjeux comme par exemple la régulation entre biodiversité, milieu et pratiques agricoles. Ainsi, ces agroécosystèmes doivent être étudiés et gérés comme des éléments incontournables aux services multiples, ce qui ouvre des perspectives de valorisations nouvelles. L'activité d'élevage exploitant ces milieux doit donc aujourd'hui faire face à des enjeux récents afin d'assurer la durabilité de ces systèmes : I) Sécuriser les systèmes herbagers (pilier économique) II) Développer des produits de qualité ancrés sur le territoire (pilier social) III) Assurer des services écosystémiques (pilier environnemental). Une nouvelle réflexion et une nouvelle gestion des prairies naturelles du Massif central est donc au goût du jour et la question de caractériser les services écosystémiques des systèmes herbagers dans le Massif central est une question qui s'adresse aux chercheurs mais également aux bénéficiaires de ces prairies : Les agriculteurs. De ce faite, ce travail rentre dans le cadre du projet AEOLE (Les prairies du Massif central : un Atout Economique pour cOnstruire des systèmes d'éLEvage performants). Ce projet de recherche et de développement vise à mieux connaître, utiliser et valoriser les prairies du Massif central en utilisant un outil de diagnostic multicritère (DIAM) qui porte sur l'autonomie fourragère, la cohérence du système fourrager et d'appréhender les compromis entre les services rendus par les surfaces herbagères de l'exploitation : services fourragers, environnementaux et ceux liés à la qualité des produits. Le projet AEOLE est porté par l'INRA et des partenaires du développement (chambres d'agriculture, conservatoire botanique, pôle fromager…). L'objectif de mon stage est de créer un module cartographique pour l'évolution de l'outil DIAM afin d'illustrer, d'éditer et de caractériser les prairies naturelles du Massif central grâce aux services écosystémiques et grâce aux données des conseillers agricoles. En effet, des enquêtes s'appuyant sur ces outils ont été réalisées et ont permis d'obtenir une base de données sur les exploitations engagées dans le projet. Ce volet cartographique sera une réelle plusvalue pour l'outil DIAM et permettra d'avoir un support de discussion entre les conseillers agricoles et les éleveurs, de pouvoir saisir des données sur la parcelle et ainsi avoir une nouvelle vision pour mieux gérer les parcelles. Nous allons aborder ce mémoire en combinant trois approches différents, celui du Scientifique (Agronomie), du Géographe et du Géomaticien afin d'avoir une étude et une analyse extrêmement fine des prairies du Massif central. Le but étant de mettre à profit mon expérience et mes compétences acquises lors de mes deux années de Master en Géographie et en Géomatique. Le premier chapitre, consiste à évaluer et identifier le potentiel des prairies naturels en démontrant leurs multifonctionnalités sur un territoire et leurs intérêts écologique, économique et social dans le cadre du projet AEOLE qui regroupent plusieurs partenaires dont L'INRA. La première partie du mémoire est donc une analyse transversale à plusieurs échelles pour identifier le territoire d'études, le projet AEOLE et l'objectif du stage. La deuxième partie se consacre à expliquer la méthode utilisée ainsi que le matériel pour créer l'outil cartographique dans le cadre du projet. La notion de SIG (Système d'Informations Géographique) sera dument expliquée. Cette partie retrace les aspects techniques de l'élaboration de l'application cartographique et son intérêt dans son utilisation. La connaissance et la manipulation d'outils SIG est devenue incontournable pour un Géographe La retranscription de données sur une carte permet d'avoir une étude pointilleuse et un support de discussion compréhensible pour tous les interlocuteurs qui veulent comprendre l'étude. La troisième partie correspond aux résultats de l'étude et son bon fonctionnement sur le terrain. C'est une étude intéressante sur le point de vue du Scientifique qui utilise ses données pour émettre des hypothèses et des conclusions. Dans la dernière partie du mémoire nous allons prendre du recul sur la mission confiée et la problématique du stage. Cette partie sera une discussion du travail qui débouchera sur des mises en perspectives, des futurs développements ou des améliorations à envisager. La problématique de la préservation et de la valorisation des prairies naturelles dans le Massif central est un sujet à de multiples enjeux et concernent l'ensemble de l'écosystème prairial. En effet, des travaux récents montrent que l'homogénéisation des paysages ruraux et de l'uniformisation des cultures est l'une des causes de l'effondrement de la biodiversité. La préservation et l'entretien de ces surfaces restent toutefois soumis au phénomène d'intensification des pratiques culturales sur les versants et en altitude, à l'abandon des pratiques pastorales ou à l'utilisation des fertilisants. Ce sont autant d'exemples de mutations agricoles à venir ou déjà en cours, sur le territoire du Massif central et qui viennent fragiliser sa diversité végétale. recherche agronomique en Europe, deuxième dans le monde, l'Inra (Institut national de la recherche agronomique) mène des recherches finalisées pour une alimentation saine et de qualité, pour une agriculture compétitive et durable, et pour un environnement préservé et valorisé. Le Centre de Clermont-Ferrand et Theix rassemble des équipes basées principalement en Auvergne, Rhône-Alpes et Limousin, le centre Inra Auvergne-Rhône-Alpes développe des recherches multidisciplinaires dans le domaine de la biologie intégrative, des relations élevageproduits-territoires, de l'écologie des systèmes microbiens et aquatiques et de la nutrition préventive. Il constitue environ 10 % du potentiel de recherche national de l'Inra et constitue le 3ème des 19 Centres de recherche de l'Inra. Fort de 935 agents, dont 761 titulaires, répartis dans 31 unités, le centre Auvergne-Rhône-Alpes est caractérisé par une large représentation disciplinaire. Fortement intégré dans le tissu régional scientifique, il est ouvert et reconnu à l'international sur ses principales thématiques. L'institut participe au développement territorial, dans le cadre de partenariat qu'ils construisent avec les professionnels du monde agricole, de la filière agroalimentaire et de la santé. L'intégration dans de nombreuses unités mixtes de recherche favorise l'implication de l'institut dans la formation. L'INRA développe des actions pour renforcer le dialogue sciencesociété et inscrive les activités quotidiennes dans une démarche de développement durable. « 15 %, c'est la part des forces scientifiques que représente le centre en Auvergne, ce qui en fait un acteur majeur de la recherche dans cette région. » 1.

  contraste : Le Massif central I.1.1. Depuis quelques années, dans le Massif central, les prairies forment une entité paysagère forte et identitaire. Les services attendus des systèmes herbagers se diversifient se mêlant à un héritage de pratiques agricole et à une large variété de conditions pédoclimatiques. Ces prairies sont à présent qualifiées pour la plupart de naturelle grâce à leur pool d'espèces spontanément présent qui sont une source d'une large gamme de services écosystémiques. En effet, les couverts herbacés, au-delà de leur rôle premier de fourniture de fourrage destiné à l'alimentation des animaux, remplissent des fonctions à multiples enjeux comme par exemple la régulation entre biodiversité, milieu et pratiques agricoles. Ainsi, ces agroécosystèmes doivent être étudiés et gérés comme des éléments incontournables aux services multiples, ce qui leur ouvre des perspectives de valorisations nouvelles. Le Massif central s'étale sur 85 000 km2, couvre quatre « grandes » régions et 22 départements en partie ou en totalité et compte 3,8 millions d'habitants avec 516 cantons et 4068 communes. Forêts, lacs, prairies, montagnes… Le Massif central est un des 5 massifs métropolitains, il couvre 15% du territoire métropolitain et représente 42% de la montagne française. Le territoire est aussi vaste que le Portugal ou l'Autriche, il se partage entre 4 régions (Auvergne-Rhône-Alpes, Nouvelle-Aquitaine, Occitanie et Bourgogne-Franche Comté Il est composé d'une mosaïque de paysages, qui constitue un formidable patrimoine naturel et culturel. Le territoire compte d'ailleurs onze parcs naturels régionaux, et un parc national. Des ressources naturelles remarquables mais dont la valorisation est encore fragile : Le Massif central est un espace remarquable du point de vue environnemental avec un quart de son territoire en ZNIEFF (zones naturelles d'intérêt écologique, faunistique et floristique). Le massif représente 1/3 de la prairie française alors qu'il ne couvre que 15% du territoire national. De plus, la forêt occupe 1/3 du territoire, avec un taux de boisement supérieur à la moyenne nationale. Le Massif central est également un château d'eau, à l'instar des autres zones de montagnes françaises. Malgré tout, le Massif central valorise très inégalement ses ressources phares. Les ressources, même si elles sont globalement de bonne qualité, connaissent des pressions variables. L'enjeu est donc de savoir répondre à cette pression pour assurer le bon renouvellement des ressources naturelles, nécessaires au développement d'un grand nombre d'activités économiques emblématiques (agriculture, tourisme, bois, énergie, eau notamment).« Un territoire de 84 145 km², soit 15% de la surface, présentant une altitude moyenne de 700m. » Les territoires de montagnes, caractérisés par des paysages emblématiques, par la richesse de leur biodiversité mais aussi par des ressources génératrices d'activité économique participent pleinement à la richesse du pays. Mais leur environnement est marqué par des contraintes climatiques fortes et ils sont particulièrement affectés par les effets du changement climatique. Aussi, la loi relative au développement et à la protection de la montagne adoptée le Une agriculture qui maintient le paysage ouvert I.1.2. 9 janvier 1985 reconnaissait la spécificité des territoires de montagne et la nécessité d'établir un équilibre entre protection et développement de ces territoires grâce à des politiques publiques adaptées. Les comités de massif ont été institués par cette loi. Dans chacun des massifs, le comité de massif définit les objectifs et les actions souhaitables pour le développement, l'aménagement et la protection de son territoire. En 2010, le recensement agricole a comptabilisé au total 72 408 exploitations agricoles présentes dans le Massif central, dont 57 464 qui ont été considérées comme professionnelles du fait de leur activité. Dans le Massif central, les systèmes d'élevages sont dominants, représentant 86 % des exploitations agricoles, soit 24 % de plus qu'à l'échelon national. Cette prédominance de l'élevage induit une faible présence des systèmes de grandes cultures et de cultures pérennes par rapport à ce que l'on observe dans une approche « France entière ». A noter que les élevages ruminants viande (spécialisés ou diversifiés) sont les plus représentés dans le Massif central, capitalisant la moitié des exploitations du massif. Cette proportion est deux fois supérieure à ce qui est constaté au niveau français. Les régions du Massif central sont des territoires remarquables par ses montagnes, avec un climat riche de contrastes et des surfaces importantes en prairies et forêts. Grâce à la variété de ses terroirs, ses productions agricoles font l'objet de nombreuses démarches de valorisation : agriculture biologique, signes d'identification de la qualité et de l'origine, circuits courts comme les AOP fromagère( voir figure). Ces systèmes d'exploitations pratiquant la fabrication de fromage à la ferme sont moins répandus (343 exploitations). Dans la même situation que les spécialisés laitiers, la part de maïs dans la SFP est utilisée comme indicateur de différenciation. Les systèmes fromagers spécialisés maïs ou mixtes maïs et herbe sont peu présents dans le Massif central (25 % des exploitations). Les systèmes herbagers (75 %) sont présents en quasi-totalité en zone de montagne (97 %), dans un territoire où la valorisation de la production se fait à travers les AOP (77 %), la vente en circuits courts (66 %) et la vente directe (63 %). Ce sont des exploitations de 76 ha de SAU en moyenne (dont 84 % de prairies permanentes), installées sous forme sociétaire dans 60 % des cas. L'agriculture est sans doute le seul secteur d'activité présent dans la quasi-totalité des communes de la région Auvergne-Rhône-Alpes. Elle contribue à une gestion équilibrée du territoire et au maintien de paysages ouverts. En montagne, où 55% de la surface agricole est constitué de prairies permanentes, l'activité agricole dominante est l'élevage d'herbivores. Le lait de vache est la première production en valeur, dynamisée par les productions fromagères en AOP du Massif Central. La production de viande bovine mobilise le plus grand nombre d'exploitations, pour l'élevage de races à viande spécialisées (Charolais) et de races rustiques (Aubrac, Salers). Chapitre I : Mise en contexte de l'étude 14 Cette carte représente les zones des fromages AOP du Massif central. Nous remarquons une grande diversité de fromage ce qui prouve la richesse herbagère dans ce territoire. Rajouter les annexes SAU, exploitation km² etc.....

  des associations ou amicales d'originaires du Massif se sont constituées, d'abord à Paris, puis en Province ; en se réclamant des hautes terres, elles ont renforcé leur identité. Pour autant, le Massif n'a jamais constitué un tout politique, d'où les précautions des historiens tardant à lui accorder une attention spécifique, malgré les vieilles tentatives de la confédération arverne et la puissance évocatrice de cette image d'une « forteresse » stratégique au coeur de l'unité nationale. Unité administrative et unité économique lui ont toujours fait défaut. Tout au plus la littérature touristique a tenté de populariser ces moyennes montagnes. La notion de « massif » est plus crédible : avec une altitude moyenne de 715 m, ce bloc compact domine souvent nettement les plaines et grandes vallées voisines. Il en résulte bien des conséquences sur le plan climatique comme sur les échanges. Fautil évoquer les ouvrages d'art de Garabit sur la Truyère ou le viaduc de Millau enjambant la vallée du Tarn ? Mais doit-on pour autant considérer que la seule appartenance au Massif est à l'origine de « spécificités » de la société et de l'économie ? C'est là qu'intervient une expression qui, associée au Massif central, obtiendra un succès rapide et deviendra un élément clef dans les discours et imaginaires : la moyenne montagne. Dans les représentations, le Massif central est le prototype de la moyenne montagne qui tranche clairement sur les régions qui l'entourent, par le relief et ses paysages, par sa société clairsemée et son économie fragile, par des pratiques et des images… Le succès de la dénomination après 1975 répond ainsi à la reconnaissance des problèmes spécifiques de ces « terres d'abandon » qu'on précisera plus tard. Voilà donc des territoires qui posent des « problèmes d'aménagement » et rapidement, hommes politiques et agents du développement s'emparent du terme. On insiste sur les moindres rendements agricoles, sur les transports plus lents et l'isolement, sur la marginalisation de ces espaces à l'échelle régionale ou nationale, sur le recul démographique, les faibles densités et les niveaux de vie inférieurs à la moyenne. Tout cela se combine souvent avec l'idée que le progrès a du mal à pénétrer sur les hautes terres. Concrètement, c'est en 1975 qu'un « programme spécial Massif central » donne une certaine consistance à ce territoire. En 1978 c'est l'individualisation en France d'une zone de haute montagne (située à plus de 1 200 m) qui permet d'isoler grossièrement la moyenne montagne. A l'échelle européenne, en relation avec le développement de ces politiques, toutes une série de définitions et d'outils sont mis au point. Les critères liés à une directive de 1975 sont largement utilisés (altitude -plus de 700 m voire seulement 600 m dans les Vosges et 800 m sur le pourtour méditerranéen -associée à la pente -plus de 20 % sur au moins 80 % de la zone). Enfin, la loi montagne de 1985 proposée par le ministre René Souchon, maire d'Aurillac et actuel Président de la région Auvergne, distingue les différents massifs français et trace sur la carte un espace d'intervention qui n'est guère différent du Massif central des géographes, étendu en 2005 au Morvan, même s'il exclut encore le Charolais à l'est et s'élargie sur la bordure aquitaine (Quercy) qui est extérieure à la stricte limite géologique. Aujourd'hui sur 15 % du territoire national, le Massif central représente plus de 40 % de la zone de montagne française. Parallèlement, et avec cette même loi de 1985 qui met l'accent sur « l'auto-développement », les théoriciens du « développement local ». Plus généralement, les problématiques se renouvèlent. Les critiques apportées au modèle de développement touristique de la haute montagne et la montée en puissance de la pensée écologiste attribuent de nouvelles valeurs à ces hautes terres aux environnements « préservés ». Dans la littérature régionaliste, le propos sur cette ruralité mythifiée peut aussi se combiner avec une vision identitaire, celle de la « forteresse » des hauts pays où les traits de l'identité se maintiennent mieux qu'ailleurs. On retrouve le thème de l'enracinement dans les petits « pays » qui composent les massifs de moyenne montagne. D'une certaine façon, le Massif central y gagne une certaine identité paysagère. Habitants et usagers se reconnaissent dans cette moyenne montagne « à taille humaine », et il est clair qu'il faut prendre en compte la perception des populations qui déclarent profiter de ses agréments. Pour certains, la moyenne montagne est aussi synonyme de modernité. Le Massif central est « tourné vers l'avenir » et veut renouveler avec les produits du terroir (AOP). C'est un laboratoire pour de nouvelles pratiques de « développement durable », d'une économie compétitive mais plus respectueuse de l'environnement et des sociétés locales. Il facilite les nouvelles relations entre la ville et les arrière-pays ruraux et devient « territoire d'accueil ». Cette double perspective patrimoniale et environnementale peut aussi aboutir à une nouvelle appropriation de la moyenne montagne, par le savoir commun, les élus ou les agents du développement. Objet mal défini du géographe, la moyenne montagne et le Massif central ne risquent-ils pas alors de lui échapper ? A cet effet, elle retiendra une limite officielle, celle du Massif central reconnu par la DATAR-CGET, qui correspond grossièrement aux limites des hautes terres et qui a le mérite d'exister depuis plusieurs décennies même si la construction territoriale pouvait sembler artificielle au départ ; en outre, l'existence d'un projet commun ne peut que consolider les solidarités et l'identité du Massif ; toutefois, pour observer les relations établies avec les avant-pays, les cartes et analyses seront établies sur un espace plus vaste. Portrait des six territoires d'études du projet I.2. Le Puy-de-Dôme : Des hommes, des produits, des territoires I.2.1 Le département du Puy-de-Dôme s'étend sur 8 000 km² (figure...) et présente une grande variété de paysages et de réalités topographiques : la moitié ouest est constituée d'une succession de plateaux et de massifs montagneux d'origine volcanique avec, du nord au sud, les Combrailles, la Chaîne des Puys, les Monts Dore, l'Artense et le Cézallier ; la partie centrale est constituée, au sud, du Val d'Allier et, au nord, de la Limagne, vaste plaine sédimentaire à haut potentiel agronomique ; sur la frange est, le département est dominé par le massif du Livradois et les monts du Forez qui culminent à 1 600 mètres d'altitude. En 2016, la surface agricole utilisée (SAU) des exploitations s'étend sur 393 000 hectares dont 59 % de surface toujours en herbe. Selon le critère de la SAU totale, le Puy-deDôme se classe au 2e rang des départements de la région après celui de l'Allier. Le Puy-de-Dôme se situe dans le peloton de tête pour plusieurs productions notamment l'élevage bovin et les grandes cultures. Il occupe le 3e rang pour la valeur de production agricole avec une production brute standard (PBS) de 380 millions d'euros. L'activité agricole dominante est l'élevage bovin qui s'exerce dans la partie montagneuse du département, notamment au sud-ouest où plus de 90 % de la surface agricole est constituée de surfaces fourragères. Le lait de vache est la première production en valeur, dynamisée par une large productions fromagères mais l'élevage de vaches allaitantes mobilise le plus grand nombre d'exploitations. Viennent ensuite les exploitations de grandes cultures, situées dans les plaines de la Limagne et du Val d'Allier avec des productions phares telles que le maïs (maïs semence), le blé améliorant (panifiable) ou la betterave. 77% du département en zone de montagne 2ème département de la région Auvergne-Rhône-Alpes en surface agricole dont la moitié est toujours en herbe (241 hectares de SAU)(Source : Zonage ICHN 2015 -SAA 2015) Bien que le nombre d'exploitations recule depuis plusieurs décennies (on estime à 190 le nombre d'exploitations qui disparaissent chaque année depuis 2010), l'agriculture reste un secteur d'activité structurant pour les territoires ruraux et contribue à un aménagement équilibré de l'espace et des paysages. Avec 12 800 actifs agricoles permanents, qui fournissent 9 000 équivalents temps plein (ETP), le Puy-de-Dôme occupe le 1er rang des départements de la région. Le modèle de conduite des exploitations reste sur un schéma très traditionnel. Le département concentre 12 % des exploitations régionales et 14 % de la surface agricole. La SAU moyenne est de 54 ha soit 7 ha de plus qu'en moyenne régionale. De même, la dimension économique des exploitations est hétérogène. Les petites exploitations sont majoritaires dans l'est du département, les exploitations de grande dimension économique étant plus particulièrement présentes dans l'élevage laitier du relief occidental et les exploitations de grandes cultures. Dans l'ensemble, les exploitations sont le plus souvent de taille moyenne. La commercialisation en circuits courts est peu fréquente, pratiquée seulement par 11 % des exploitations (23 % en région), principalement dans la vente directe de fromages ou de viandes. En 2017 l'agriculture biologique engage 417 exploitations, qu'elles soient certifi ées ou en conversion. Le Puy-de-Dôme occupe le 6e rang régional, avec une surface en « bio » de 20 670 ha, soit 5,3 % de la SAU. Depuis 2010, cette surface a progressé à un rythme de 11,5 % par an (10,2 % au plan régional). L'agriculture biologique concerne principalement les poulets de chair (2e rang régional) et les bovins viande (3e rang). Le Puy-de-Dôme est toutefois bien représenté dans la production fromagère sous signe offi ciel de qualité. En 2018, il compte 7 AOP dont 6 AOP fromagères (Saint-Nectaire, Bleu d'Auvergne, Fourme d'Ambert, Fourme de Montbrison, Cantal et Salers), 1 AOP viticole (Côtes d'Auvergne).

  Le département du Cantal, dont l'ensemble du territoire est placé en zone de montagne, s'étend sur 5 700 km² et présente un relief varié : les franges Nord, Nord-Est et Est du département sont constituées de plateaux élevés (Sud-Cézallier, Margeride, Aubrac). L'altitude varie de 500 mètres à Massiac à plus de 1 300 mètres à la limite de l'Aveyron. La partie centrale est constituée d'un volcan présentant plusieurs crêtes à plus de 1 700 mètres (Plomb du Cantal, Puy Mary...) dominant des flancs abrupts. La partie occidentale, innervée de multiples cours d'eau, alterne plaines et collines. Ces caractéristiques géophysiques en font un territoire très rural, orienté vers le secteur agricole. En 2016, la surface agricole utilisée (SAU) des exploitations s'étend sur 350 000 hectares dont 78 % de surface Portrait agricole Cantal toujours en herbe. Selon le critère de la SAU, le Cantal se classe au 3e rang des départements de la région alors qu'il n'est que le 7ème département le plus vaste. Il est en 2ème place pour la part de son territoire exploitée par l'agriculture. La prépondérance de l'herbe voue l'activité agricole à l'élevage bovin. Le Cantal n'occupe que le 8e rang pour la valeur de la production agricole avec une production brute standard (PBS) de 300 millions d'euros en 2010. L'activité agricole dominante est l'élevage extensif de bovins, avec 95 % de la surface agricole constituée de surfaces fourragères. Le lait de vache et la production de jeunes bovins destinés à l'engraissement ont les premières productions en valeur (80 % de la PBS et des exploitations). Elles sont valorisées au travers de la production fromagère.100% du département en zone de montagne 1er département de la région Auvergne-Rhône-Alpes en surface agricole dont 47% du territoire en surface en herbe.

(

  Source : Zonage ICHN 2015 -SAA 2015) Le Cantal compte près de 500 000 bovins et occupe le deuxième rang de la région après l'Allier. Les vaches laitières sont plus particulièrement présentes sur les plateaux de l'est du département. Le reste du territoire héberge majoritairement des vaches allaitantes, souvent de race Salers ou Aubrac. Le Cantal est le premier département exportateur français. Dans ce décor montagnard, la Châtaigneraie, au Sud-Ouest, se distingue par un éventail de productions agricoles plus large : lait, céréales, fruits (châtaigne) et élevages bovin et porcin. Bien que le nombre d'exploitations recule depuis plusieurs décennies (on estime à 60 le nombre d'exploitations qui disparaissent chaque année depuis 2010), l'agriculture est un secteur incontournable pour la structuration économique du territoire. Hormis autour des pôles urbains d'Aurillac, Mauriac et Saint-Flour, le secteur agricole représente plus du tiers de l'emploi total et même plus de 50 % dans de nombreuses communes. Avec près de 10 600 actifs agricoles permanents en 2010, qui fournissent 8 250 équivalents temps seuls 10 % ont recours aux circuits courts (11ème rang régional). En 2017, l'agriculture biologique engage 294 exploitations, qu'elles soient certifiées ou en conversion. Le Cantal occupe le 5e rang régional, avec une surface en « bio » de 20 830 ha, soit 5,9 % de la SAU. Depuis 2010, cette surface a progressé à un rythme de 14,8 % par an (10,2 % au plan régional). L'agriculture biologique concerne principalement les bovins viande (2e rang régional) et les bovins lait (3e rang). Des exploitations sociétaires et de grande taille L'espace agricole est structuré par de grandes exploitations, en particulier sur les contreforts et les plateaux d'altitude. Le département du Cantal concentre 9 % des exploitations régionales mais 12 % de la surface agricole pour une SAU moyenne de 62 hectares soit 15 de plus qu'en moyenne régionale. De même, la dimension économique des exploitations se situe dans la partie haute de la répartition régionale : les exploitations de taille moyenne sont majoritaires dans le département, la moitié des exploitations dégagent une PBS supérieure à 44 500 € soit 9 400 € de plus qu'en moyenne régionale. plein (ETP), le Cantal occupe le 6ème rang des départements de la région. Le modèle de conduite des exploitations reste sur un schéma très familial. La main-d'oeuvre familiale (chefs d'exploitation et coexploitants, aides familiaux) concentre 92 % du travail total soit le 2ème rang des départements de la région. A l'inverse, les salariés permanents fournissent moins de 400 ETP principalement dans les exploitations maraîchères des bassins de Massiac ou d'Aurillac. Les saisonniers et les salariés en prestation de services sont sousreprésentés : 1 ETP pour 17 exploitations contre 1 pour 6 dans la région. Le département du Cantal est bien représenté dans la production sous signes officiels de qualité avec plus du tiers des exploitations ayant au moins une production AOP, IGP ou Label Rouge et valorisant la production de fromages et de viandes. En 2018, le Cantal compte 7 AOP dont 6 AOP fromagères (Fourme d'Ambert, Bleu d'Auvergne, Saint-Nectaire, Cantal, Salers et Laguiole). En revanche, les agriculteurs cantaliens sont peu engagés dans les autres démarches de valorisation. Ne bénéficiant pas d'un potentiel local de consommation important, seuls 10 % ont recours aux circuits courts (11ème rang régional). En 2017, l'agriculture biologique engage 294 exploitations, qu'elles soient certifiées ou en conversion. Le Cantal occupe le 5e rang régional, avec une surface en « bio » de 20 830 ha, soit 5,9 % de la SAU. Depuis 2010, cette surface a progressé à un rythme de 14,8 % par an (10,2 % au plan régional). L'agriculture biologique concerne principalement les bovins viande (2e rang régional) et les bovins lait (3e rang). Couvrant 160 000 hectares soit 28 % du territoire, la forêt arrive loin derrière les surfaces toujours en herbe. Elle se répartit entre trois quarts de feuillus majoritairement à l'Ouest et un quart de résineux principalement au Sud, en altitude. Elle est à 83 % privée (80 % dans la région). Le département concentre 6 % du volume de bois sur pied et 6 % de la récolte commercialisée de la région. Le « taux de récolte », s'établit ainsi à 9 m³ pour 1 000 m³ sur pied (14 m³ en France métropolitaine). Les forêts de moins de 40 ans apparaissent sous-représentées dans l'ensemble des classes d'âge présentes et ce défi cit laisse présager un creux de production dans les prochaines décennies. Le développement de l'exploitation forestière serait propice au renouvellement de la forêt cantalienne. L'exploitation de nouvelles surfaces mais présentant une pente acceptable (inférieure à 45 %) serait possible sous réserve d'un développement de la desserte interne des massifs. Toutefois, le développement de l'exploitation forestière apparaît pénalisé par l'éloignement des unités de transformation des bois, peu nombreuses dans le département pour les résineux et situées hors du département pour les feuillus.

  -Le Cantal possède 5 AOP fromagères : Cantal, Salers, Fourme d'Ambert, Bleu d'Auvergne et Saint-Nectaire. Quelques chiffres La Haute Loire : Un département rural de moyenne montagne I.2.3 S'étendant sur 5 000 km², la HauteLoire est un département montagnard dont plus des deux tiers du territoire dépassent 800 mètres d'altitude. L'orographie fait apparaître trois grands ensembles que séparent les vallées supérieures de l'Allier et de la Loire : au sud, sur la rive gauche de l'Allier, la barrière granitique des monts de la Margeride ; au centre, les hautes terres constituées, au sud du col de FixSaint-Geneys, de la chaîne du Devès et au nord des hauts plateaux granitiques de la Chaise-Dieu ; à l'est, les massifs du Meygal et du Mézenc, extrémité nord des Cévennes. Les cours de la Loire et de l'Allier scindent ces massifs. Au nord-est, l'Allier baigne une vaste plaine, la Limagne brivadoise. Plaines comme montagnes sont habitées. La Haute-Loire est le département de France où la part de la population résidant au-dessus de 700 mètres d'altitude est la plus élevée (50 %). En 2016, la surface agricole utilisée (SAU) des exploitations s'étend sur 234 000 hectares dont 61 % de surface toujours en herbe. Selon le critère de la SAU totale, la Haute-Loire se classe au 7ème rang des départements de la région. Depuis 2010, la SAU se stabilise. La déprise agricole, notamment dans les territoires proches de Saint-Étienne, est compensée par le défrichement au profit de prairies. Avec 5 100 exploitations agricoles en 2010, la Haute-Loire occupe le 8ème rang régional mais seulement le 10ème pour la production brute standard (PBS). D'un montant de 257 millions d'euros, elle est constituée pour moitié de la production de lait de vache. La Haute-Loire est le 1er département laitier de la région. Le département occupe le 2ème rang régional pour la production de viande ovine avec 110 000 brebis-mères en 2016. Les élevages ovins sont particulièrement présents sur les reliefs de la Margeride et du Brivadois, sur la rive gauche de l'Allier. La lentille verte du Puy, cultivée dans le bassin éponyme sur près de 4 000 hectares en 2016, fait de la Haute-Loire le 1er et presque seul département producteur de légumes secs de la région.

  Le département de l'Ardèche s'étend sur 5 500 km² sur un escarpement de plus de 1 000 mètres de dénivelé séparant : -une frange montagneuse au nord-ouest constituée du Forez, du massif du Mézenc et des hauts plateaux du Velay ; une large bande centrale, constituée des plateaux du haut et du moyen Vivarais, dominés par la table basaltique du Coiron à 1 000 mètres d'altitude et dont l'altitude décroît vers le sud-est ; une frange est, constituée de l'étroit corridor de la rive droite du Rhône ; un ensemble collinaire de basse altitude au sud, le bas Vivarais, souligné par les vallées encaissées de l'Ardèche et du Chassezac. Ces caractéristiques géophysiques très diverses sont le support d'une agriculture spécialisée localement. En 2016, la surface agricole utilisée (SAU) des exploitations s'étend sur 120 000 hectares dont 63 % de surfaces toujours en herbe. Selon le critère de la SAU totale, l'Ardèche se classe au 11e rang des départements de la région. La concurrence entre agriculture et autres usages dans le couloir rhodanien entraîne une diminution de la SAU de 1 % chaque année. Avec 4 700 exploitations agricoles, l'Ardèche occupe le 9ème rang de la région mais se situe en tête pour de nombreuses productions fortement valorisées, notamment les fruits à coques et la viticulture. Elle occupe également le 9ème rang pour la valeur de production agricole avec une production brute standard (PBS) de 260 millions d'euros en 2010. L'activité agricole est géographiquement très spécialisée dans le département. 67% du département en zone de montagne 67% du territoire occupé par des espaces naturels Bien que le nombre d'exploitations recule depuis plusieurs décennies (on estime à 150 le nombre d'exploitations qui disparaissent chaque année depuis 2010), l'agriculture reste très présente sur une large part du territoire, en particulier dans sa moitié ouest. Elle contribue au maintien de la typicité des paysages. Avec 8 300 actifs agricoles permanents, qui fournissent plus de 5 400 équivalents temps-plein (ETP), l'Ardèche occupe le 9e rang des départements de la région. La structure de l'emploi est très différenciée selon le territoire : dans le bas

2. 5

 5 Avec plus de 94 % de son territoire classé en zone montagne, le département est orienté vers l'élevage pour valoriser au mieux ses potentialités : bovin et ovin, viande et lait, caprin lait, porcin, etc. Les exploitations bovin viande se concentrent essentiellement dans le nord Aveyron et l'ouest où l'on retrouve également la majorité des exploitations bovin lait. Le Sud du département est caractérisé par l'élevage ovin viande et lait (bassin de Roquefort). En matière de productions végétales, on trouve des cultures fruitières (cerises, mirabelles, pommes) concentrées dans les Gorges du Tarn. La viticulture est également présente dans certains territoires bénéficiant de micro-climats favorables : vallon de Marcillac, Estaing, Entraygues-Le-Fel, Côtes de Millau. La production est également caractérisée par un nombre important d'exploitations produisant sous signe officiel de la qualité et de l'origine (SIQO). L'Aveyron : une attractivité démographique renouvelée Au 1er janvier 2014, le département comptait 278 644 habitants. Depuis 1999, l'Aveyron voit de nouveau croître sa population après plus d'un siècle de déclin démographique. Cet accroissement de la population (1 320 habitants par an en moyenne) est essentiellement dû à un afflux de population autour de Rodez, véritable moteur démographie et dans une moindre mesure autour de Millau. Toutefois, cette attractivité reste ténue et un déficit de population est observé parmi les classes jeunes de 18 à 24 ans alors que la population continue de vieillir. Avec 32 hab/km², l'Aveyron se classe parmi les départements les moins densément peuplés de France et d'Occitanie et reste essentiellement rural. La population se concentre autour des grandes aires urbaines, le long de l'axe Villefranche-Rodez et autour de Millau avec la proximité de l'A75.

  1er janvier 2017. L'évolution démographique y est quasi similaire à celle de l'ensemble du département, avec une population en recul par rapport à 2009 (-0,4 %), alors que sa couronne périurbaine, à l'inverse, affiche une croissance démographique soutenue (+ 1,4 %). En dehors de cet espace, la population du département se densifie autour de l'axe Mende -Marvejols -La Canourgue, le long de la RN88 jusqu'à la jonction avec l'autoroute A75, mais aussi le long de l'A75 ou sur l'axe Mende -Saint-Chély-d'Apcher. À l'exception de La Canourgue, dont la population est stable depuis 2009, les principales communes perdent des habitants: Marvejols (-0,7 % par an en moyenne), Saint-Chély-d'Apcher (-1,3 %) et Langogne (-1,0 %). Dans le reste du département, l'évolution de la population des communes, petites pour la plupart, a peu d'impact sur la démographie lozérienne. Le département offre 31 000 emplois en 2015. L'emploi public (tertiaire non marchand) représente plus de 50 % de l'emploi salarié. Les emplois salariés représentent 80 % de l'emploi total. 47 % des emplois non-salariés sont dans l'agriculture. Lozère Terre d'exception Ancienne province du Gévaudan, la Lozère dispose d'un riche patrimoine naturel et d'un environnement préservé. Ses paysages à couper le souffle lui ont valu, en 2011, d'être inscrite au Patrimoine Mondial de l'Unesco pour sa partie Causses et Cévennes au sud. Classée en totalité en zone de montagne, son altitude moyenne habitée de 1 000 m est la plus haute de France. La forêt couvre 45 % du territoire. Le Parc National des Cévennes est le seul parc habité de France. Le département est constitué de quatre régions naturelles avec une géologie très diversifiée : l'Aubrac, Causses et Vallées, Margeride et Mont-Lozère/Cévennes. Toutes les rivières qui s'écoulent sur le département lozérien y naissent (2 740 km). Pays des sources, la Lozère présente la spécificité d'être sur trois grands bassins hydrographiques français : Adour-Garonne, Rhône-Méditerranée-100% du département en zone de montagne 47% du territoire occupé par des espaces naturelsCorse et Loire-Bretagne. Une tradition agricole toujours très présente L'agriculture représente le deuxième secteur de l'économie lozérienne. Classée dans sa totalité en zone montagne, la Lozère détenait 50 % de la surface fourragère de l'ancienne région "Languedoc Roussillon" et pesait pour plus de la moitié des productions animales régionales. L'agriculture représente plus de 3 000 exploitations en Lozère, soit 10 % de la population active (emploi salarié et non salarié confondu) alors qu'au niveau national, l'agriculture ne représente que 2,4 % de la population active. Un terroir de qualité La Lozère est un pays d'élevage en lait et viande. Aujourd'hui, une part importante de la production est destinée à la fabrication de produits sous signe qualité. Beaucoup d'éleveurs transforment leurs productions. Des démarches de valorisation sont encouragées avec la marque De Lozère. Quelques produits phares de Lozère comme les fromages : Pélardon, Roquefort, Bleu des Causses, Bleu d'Auvergne, Laguiole, Tomes de vache et de brebis… et la viandes : « Génisse Fleur d'Aubrac », « De Lozère », Agneau ELOVEL, Label Rouge Boeuf fermier Aubrac,… La qualité et l'authenticité du terroir lozérien se mêlent au savoir-faire de tous ceux qui oeuvrent au sein des filières viande, fromage, miel, charcuterie, châtaignes, plantes aromatiques… Les productions animales occupent une part prépondérante de l'activité agricole départementale. L'élevage de bovins viande est prédominant avec 925 exploitations spécialisées. La production de viande bovine (broutard principalement) est en hausse. La production de lait de vache a été affectée par les crises successives (-5 % de producteurs par an) et les volumes se sont difficilement maintenus. -2600 exploitations -217 exploitations en agriculture biologique -24 293 ha en bio -8% des exploitations en bio -10% de la SAU en bio -485 exploitations en circuits courts -214 millions d'euros de chiffres d'affaires (14% d'Occitanie) -3 210 chefs d'exploitations -170 salariés permanents de la production agricole Quelques chiffres Programme de R&D pour valoriser la multifonctionnalité des prairies du Masssif Central I.2. Historique des projets : « Prairie AOP » et « ATOUS » I.2.2 Le projet prairie AOC est un programme de recherche-développement qui s'intègre dans la caractérisation des prairies du Massifcentral pour améliorer leur utilisation et leur valorisation dans les production fromagère AOC. En effet, à présent l'herbe et le pâturage deviennent des ressources fondamentales dans le cahier des charges AOC, le but de ce programme est donc de trouver des solutions techniques qui permette à l'exploitant agricole de s'adapter aux nouvelles exigences du cahier des charges pour mieux caractériser et valoriser les prairies semi-naturelle du Massif central. Il faut savoir que 75% du lait est transformé en fromage ce qui représente 30 à 40% en AOC et concerne plus de 5000 producteurs du lait. La qualité de l'herbe dans les prairies seminaturelle est donc un élément très important pour le cahier des charges et doit répondre aux exigences de la loi de 1990 concernant les AOC dans le Massif central : Consolider la spécificité et la typicité des fromages AOC en lien avec leurs territoires (ex : st-Nectaire) L'herbe est une ressource primordiale dans les systèmes fourragers car elle permet de de produire un lait de qualité. Pour qu'un exploitant s'intègre dans le programme AOC il doit rendre obligatoire le pâturage, augmenter la part de l'herbe dans le rationnement et le fourrage doit se faire exclusivement dans les zones AOC. Le but de ce programme est d'optimiser l'utilisation des prairies et de préserver la biodiversité. L'envie général des partenaires et de contribuer à mettre au point des systèmes d'exploitation durable qui permettent les meilleurs compromis possibles entre l'autonomie fourragère, la qualité du lait pour le fromage et la préservation de l'équilibre des prairies, le projet devrait permettre de maintenir un plus grand nombre d'exploitations laitières AOC sur le territoire. Les études mises en place dans ce projet sur les relations entre la diversité floristique des prairies, la production et la qualité des fromages ainsi que celles portant sur l'utilisation de la complémentarité des prairies à l'échelle de l'exploitation, devraient contribuer à considérer la biodiversité comme un point important et indispensable aux systèmes laitiers engagés dans une production fromagère AOC. D'un autre côté, cela permet aux scientifiques d'approfondir certaines hypothèses sur l'intérêt et la fonctionnalité des prairies semi-naturelle à l'échelle de la parcelle et de l'exploitation. Les objectifs de ce programme sont tout d'abord de mutualiser les connaissances et les travaux sur les prairies permanentes et temporaires ainsi que sur les systèmes fourragers du Massif central. Mais également de développer et dynamiser le conseil auprès des éleveurs laitiers sur cette thématique en formant les agents du développement et en mobilisant les acteurs de la filière et les futurs jeunes agriculteurs. Le territoire d'étude sont les zones de production AOC qui sont identifiées sur la base de descriptifs pédoclimatique. Trois actions de recherches structurées : L'objectif est d'améliorer l'utilisation des prairies, une bonne connaissance de leur diversité régionale et de leurs caractéristiques est un outil de réflexion et de mise en oeuvre indispensable. Trois actions, animées par un binôme coordinateur associant un responsable du développement et un scientifique, ont été identifiées (Figure 1). Elles ont pour objectif : -d'élaborer un outil de caractérisation des prairies des exploitations laitières des territoires AOC concernés ; -de caractériser les effets des pratiques de gestion des prairies sur leur valeur agricole, leur niveau de diversité floristique, leur fertilité et sur leur valeur « qualité » pour la production de fromage AOC ; -de proposer des adaptations des systèmes fourragers aux nouvelles exigences des cahiers des charges AOC et de valoriser la diversité des différents types de prairies au sein des exploitations. Action 1 : Un outil de caractérisation des prairies Cette action permet d'acquérir des connaissances fiables sur les exploitations laitières des territoires AOC grâce à une typologie des prairies semi-naturelle accessible par les conseillers agricoles. Les prairies sont définies par leurs valeurs d'usages, leurs valeurs agricoles, leurs diversités floristiques et leurs liens potentiels avec la qualité des fromages AOC. Cette typologie doit être simple d'accès et utilisable pour cartographier les prairies d'une exploitation agricole ou d'un territoire. Action 2 : Caractériser l'effet des pratiques sur la valeur agro-environnementale des prairies. L'objectif est de comprendre la conciliation de la végétation prairial aux pratiques agricoles. Il s'agit d'évaluer, par des indicateurs objectifs et quantifiés, les effets des pratiques de gestion à l'échelle de la parcelle sur la production fourragère, la valeur alimentaire, la fertilité, la diversité floristique et les liens avec la qualité des fromages pour alimenter (i) les sorties de la typologie et (ii) le conseil à l'échelle de la parcelle et de l'exploitation en lien avec l'action 3. Action 3 : Adapter les systèmes fourragers aux nouvelles exigences de production en valorisant leur diversité. Avec l'évolution du cahier des charges dans le programme AOC, il s'agit de conseiller et de guider l'exploitant sur la cohérence de leurs systèmes herbagers pour faire face aux critères du cahier des charges AOC. A plus long terme, l'objectif est de démontrer la complémentarité des services écosystémiques avec la production fourragère de l'exploitation sur la qualité du fromage dans le cadre d'une durabilité de lbase de l'analyse des données issues d'audits d'exploitations laitières exhaustifs en cours de réalisation dans le Puy-de-Dôme et le Cantal. -Suivi d'une quinzaine d'exploitations représentatives des zones pédoclimatiques et de la gamme de densité laitière rencontrée sur les différents territoires AOC : caractérisation et utilisation des différents types de prairies au sein des exploitations en lien avec la production fourragère et laitière. -Etablissement des liens entre le fonctionnement des systèmes fourragers et les données de qualité du lait sur deux modèles fromagers à l'échelle d'une filière AOC (une AOC laitière et une AOC fermière). -Comparaison en milieu contrôlé d'un système de pâturage extensif avec des prairies à flore très diversifiée à un système plus intensif avec des prairies à flore peu diversifiée ; mesure de l'impact sur la qualité de l'herbe ainsi que sur la production laitière (i) l'impact de la diversité et de la complémentarité des prairies en lien avec les nouveaux cahiers des charges AOC, (ii) la sensibilité des systèmes aux aléas climatiques et économiques. Présentation des partenaires du projet : Chambres d'agriculture du Cantal, du Puy-de-Dôme et de l'Aveyron, EDE du Cantal, du Puyde-Dôme et de l'Aveyron, Institut de l'Elevage, INRA Clermont-Theix (Unité de Recherches sur les Herbivores, Unité de Recherches sur les Fromages, Unité de Recherche Agronomie), INRA Toulouse (UMR Arche), Unité expérimentale INRA de Marcenat (15), CEMAGREF, Université Clermont-Ferrand I / Faculté de Pharmacie, ENITA Clermont, Lycée agricole Georges Pompidou d'Aurillac en réseau avec les autres lycées agricoles du Massif central, Parc Naturel Régional du Livradois-Forez, Parc Naturel Régional des Volcans d'Auvergne, Conservatoire Botanique National du Massif Central, Syndicats d'AOC membres de l'association Pôle Fromager AOC Massif Central. Le projet ATOUS « Vers une Approche Territoriale de l'autOnomie foUrragère et des Services rendus par les systèmes fourragers à dominante herbagère en production fromagères AOP de montagne » Le projet ATOUS a pour objectif de contribuer à la pérennité des exploitations laitières engagées en filière fromagère AOP en zone de montagne, par une approche territoriale de l'autonomie fourragère et des services écosystémiques rendus par la ressource herbagère. Projet ATOUS Le projet ATOUS se propose de décrire et de quantifier les services écosystémiques ainsi que les fonctionnements des systèmes fourragers sur une dizaine de petits territoires représentatifs de la gamme de situations rencontrées à cette échelle. Le projet ATOUS vise à objectiver les liens entre les niveaux de services rendus et le fonctionnement des systèmes fourragers de ces petits territoires. L'enjeu est d'identifier et de valoriser, avec les collectifs de producteurs de lait AOP et les autres acteurs présents, les complémentarités possibles permettant d'améliorer le niveau d'autonomie fourragère des exploitations et de maintenir un bon niveau de services spécifiques à chacun de ces territoires. e projet vise à décrire et quantifier les services écosystémiques rendus par les exploitations laitières sur une dizaine de petits territoires représentatifs d'une gamme de situations rencontrées à l'échelle des trois massifs. Puis, dans un second temps, il est prévu d'analyser les liens entre fonctionnements fourragers des systèmes, services écosystémiques rendus par la ressource herbagère et autonomie fourragère. Un travail d'animation auprès de collectifs de producteurs de lait AOP sur les différents territoires, visera enfin, sur la base de cette analyse, à concevoir des scénarios d'évolution permettant d'améliorer/sécuriser collectivement l'autonomie fourragère des exploitations tout en respectant voire en augmentant les niveaux de services écosystémiques rendus par la ressource herbagère. La construction de ces scenarios s'appuiera principalement sur la production de « cartes de services » et se fera avec la participation d'acteurs non agricoles (élus locaux, représentants de collectivités, du tourisme, de l'environnement…). Ce projet bénéficie d'un financement du CASDAR et sa réalisation est prévue jusque fin 2016. Il est piloté par le Pôle fromager AOP Massif central et inclut de nombreux partenaires de la recherche, du développement agricole et territorial, ainsi que de l'enseignement. En termes de livrables, le projet prévoit : bord décrivant les services, particulièrement destiné aux filières fromagères AOP pour argumenter sur le lien au terroir de leurs productions.11 territoires en zone AOP répartis au sein de trois massifs montagneux. La diversité des contextes assure la généricité des résultats.
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 : Figure : Organisation du projet ATOUS en quatre actions.

Figure 1 :

 1 Figure 1 : Lien entre les services et les fonctionnements des écosystèmes avec un exemple d'une prairie dans un système herbager (d'après Amiaud et Carrère, 2012)

Figure 2 :

 2 Figure 2 : Lien entre les différentes catégories de services rendus par les prairies et l'agro-écosystème (d'après Kragt & Robertson; 2014 ; Carrère et al., 2014)

Figure 3 :

 3 Figure 3 : Cadre conceptuel de l'interaction entre l'écosystème et la dimension sociale via les services écosystémiques et la gestion de l'agro-écosystème (d'après Lescourret et al., 2015).

Figure 4 :

 4 Figure 4 : Présentation de la démarche de construction de l'outil de la typologie des prairies. (d'après Carrere et al, 2012).
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  'outil DIAM : Un diagnostic des multifonctionnels des exploitations herbagères du Massif central. I.2.5 L'outil DIAM est issu d'une co-construction entre le Développement AOP dans le cadre du programme Casdar « Prairie AOP ». Son objectif est d'évaluer l'autonomie et la cohérence du système fourrager mais aussi d'évaluer l'équilibre entre la production, l'impact environnemental et la qualité des fromages au sein de l'exploitation. Il permet également d'intégrer l'ensemble des indicateurs de valorisation de la diversité des prairies à l'échelle d'une exploitation. La typologie multifonctionnelle constitue un tremplin qui permettrait d'analyser les contributions des surfaces herbagères des exploitations aux services agricoles et environnementaux ainsi qu'à la qualité nutritionnelle et sensorielle des fromages. L'outil DIAM permet ainsi d'évaluer le fonctionnement et l'autonomie des systèmes fourragers en mettant en avant la diversité des prairies mais aussi d'estimer les compromis réalisés entre la production, l'environnement et la qualité des fromages au sein d'une exploitation herbagères du Massif central. La structure et les sorties du diagnostic DIAM : L'outil de diagnostic est dans un premier temps utilisé par les conseillers agricoles qui dans un premier temps recueille des données auprès d'enquête chez l'exploitant. Ces données sont facilement accessibles sur le système de fourrager. Dans un deuxième temps, il faut établir le profil parcellaire de l'exploitant en typant avec l'exploitant chaque parcelle du système fourrager à l'aide de la typologie en en inventorient son mode d'exploitation (pratique et gestion). Cette étape consiste à déterminer le type de prairie en trois étapes : quelques parcelles représentatives pour confirmer la pertinence de l'attribution des types aux différentes parcelles de l'exploitation. Les données collectées sur le terrain alimentent la base de données de l'outil DIAM et ces données s'organisent en 3 modules : un bilan du système herbager, un module services écologiques et environnementaux et un dernier module sur la qualité des produits laitiers et carnés.

Figure 5 :

 5 Figure 5 : Présentation de la démarche de l'outil DIAM dans le cadre du projet AEOLE. Application à tous les systèmes herbagers du Massif central jusqu'aux systèmes pastoraux.

  cette ressource et de sa biodiversité, emblématique du territoire.

Figure 6 :

 6 Figure 6 : Présentation des trois piliers du projet AEOLE

Figure 7 :

 7 Figure 7 : Présentation du plan d'action du projet AEOLE qui s'articule sur 2 volets.

Figure 8 :Figure 9 :

 89 Figure 8 : Logo des financeurs du projet AEOLE

Figure 10 :

 10 Figure 10 : Présentation des trois projets liées aux prairies semi-naturelle du Massif central

  

  

Présentation de la structure d'accueil

  

	sol -animal) et leurs conséquences sur le l'UREP contribuent à la conception des Ciffres clés fonctionnement des prairies. L'UREP compte systèmes d'élevage herbagers durables	et ingénieurs, 2 maîtres de conférences, 8 de la recherche privée, à l'effacement du techniciens, 2 adjoints technique et 9 agents
	Les équipes : 25 agents permanents, dont 13 chercheurs (intégration au Challenge 1 de l'ISITE CAP	volontarisme d'État et à la montée de la non titulaires.
	-2025). La démarche du centre associe : 31 unités, dont 12 unités mixtes et 3 unités expérimentales -935 agents : 761 titulaires et 175 INRA national contestation des sciences et des techniques, il se trouve précocement contraint, dans 15 000 employés I) une approche académique sur les liens
	contractuels entre biodiversité, fonctions écologiques	les années 1980 et surtout 1990, à repenser
	-présents dans les unités du centre 310 titulaires de nos partenaires Les résultats Centre Auvergne -Rhône -Alpes en profondeur son identité et son rôle, dans la prise de conscience croissante de l'interconnexion des questions agricoles, 1500 employés
	-européens 270 contrats, dont 37 projets	alimentaires et environnementales.
	-	31 brevets actifs		Au coeur des enjeux de l'économie de la
	-	550 publication par an dans des	connaissance du monde contemporain, la
	revues à comité de lecture Centre Lyon	Centre Thonon	Centre Clermont-Ferrand	Centre Theix
				300 employés
	I.1.2.	Historique		
	La création en 1946 de l'Inra constitue un moment crucial de la rencontre entre UREP	PIAF	GDEC	PHACC
	science et politique, dans la quête d'une voie	
	de développement qui mobilise les outils des sciences du vivant pour en rationaliser l'exploitation. Services et multifonctionnalité I.2.1 des écosystèmes Les systèmes d'élevage herbagers, parce	des paysages. Les travaux de l'UREP postulent qu'en L'UREP I.2. s'appuyant sur la diversité des prairies
	D'abord conçu comme un institut de qu'ils s'appuient essentiellement sur la	L'Unité Mixte de Recherche sur l'Ecosystème (rôle fonctionnel de la biodiversité en intra
	recherche et d'expérimentation dévolu à la valorisation des prairies permanentes,	Prairial (UREP) étudie l'agroécologie de communauté) il est possible de proposer des
	seule agriculture, l'INRA élargit peu à peu rendent une très grande diversité des services	l'écosystème prairial dans un contexte opportunités pour concilier des productions
	ses missions, déployant des compétences écosystémiques et se positionnent au coeur	de changement global, notamment les animales efficientes, des bénéfices
	nouvelles sur les industries agroalimentaires, du débat sociétal sur la multifonctionnalité de	changements climatiques et les pratiques environnementaux forts et préserver le
	la nutrition, la biologie moléculaire ou encore l'agriculture. En effet, les prairies fournissent	de gestion. L'unité possède une expertise capital social des territoires. En ce sens, la
	l'environnement. l'essentiel de l'énergie et des protéines	internationale dans les domaines des biodiversité prairial est analysée comme un
	nécessaires à la production de viande	cycles du carbone et de l'azote (bilan de élément de sécurisation de la stabilité de ces
				écosystèmes.
				Nutrition métabolisme, Cette analyse ne pouvant être déconnectée humaine préventive, biomarqueurs et
				complexité alimentaire des pratiques de gestion, les travaux de
	10			

Serviteur zélé des politiques publiques de modernisation, l'institut s'affirme dans le concert des grands opérateurs de recherche, aux côtés du CNRS, de l'Inserm et de l'Institut Pasteur. Mais confronté à l'essor trajectoire historique de l'Inra représente une véritable énigme, observatoire privilégié de la genèse d'une gouvernance globale du vivant et de la sécurité alimentaire. Fondé sur une documentation originale et sur un recours à la mémoire des acteurs, le présent ouvrage constitue la première synthèse historique sur cet organisme de recherche. gaz à effet de serre et la séquestration de carbone), l'assemblage des communautés végétales, les interactions biotiques (plante-Présentation de la structure d'accueil et de lait, elles abritent une biodiversité importante (qu'elle soit végétale, animale, ou microbienne) et contribuent à la typicité Présentation de la structure d'accueil

Les atouts, les limites et les perspectives d'utilisation de l'outil DIAM

  

	à venir la politique agricole à adopter comme	notes par services utilisée pour dresser un
	par exemple pour préserver le développement	bilan global est une notion discutable. Par
	de systèmes agricoles intégrant des surfaces	ailleurs, le référentiel fourrager régional
	herbagères semi-naturelle au service d'une Objectif du projet I.3.2	est encore incomplet. A présent, l'outil est
	production alimentaire de qualité. Cependant, La finalité du programme est le	informatisé sur excel et une mise à jour est
	l'outil présente encore un certain nombre de	en train d'être réalisé. Le profil parcellaire de
	limites. En effet, le typage des prairies, qui	l'outil DIAM sera intégré dans l'application
	conditionne les résultats, n'est pas toujours	cartographique pour permettre de recenser
	aisé malgré une clé typologique simple. Des	et de s'interroger sur les équilibres et les
	notions de botaniste sont nécessaire pour	compromis au sein d'une exploitation et dans
	ajuster la décision du type. L'additivité des	son territoire de façon spatiale.
	I.3	Le projet AEOLE : Un atout Economique pour cOnstruire des systèmes d'élevage.
	I.3.1	Un patrimoine naturel d'exception à préserver		
	La connaissance des prairies du Massif	sur notre territoire.
	central est indispensable à l'optimisation de	-	Assurer les services environnementaux
	leur utilisation, mais aussi à la reconnaissance	propres à nos territoires en termes de
	de notre spécificité.	biodiversité, qualité de l'eau, stockage du
	Les prairies, représentant 2/3 de la SAU du	carbone et gestion des paysages.
	Massif central, peuvent être considérées	Mieux connaître les prairies du Massif
	comme une ressource identitaire d'un	est une voie pour répondre à ces défis en
	territoire. Ces prairies se présentent sous une	optimisant la valorisation micro-économique
	très grande diversité, héritage d'une large	(l'exploitation	agricole)	et	macro-
	variété de conditions pédoclimatiques et	économique (les filières dans les territoires)
	de pratiques agricoles et source d'une large	de nos prairies.	
	gamme de services.	Des études ont déjà	été menées sur
	L'activité d'élevage est face à plusieurs défis :	la diversité des prairies notamment au
	-	Sécuriser les systèmes fourragers,	de réflexion pour faire évoluer son sein des systèmes laitiers AOP, filière qui
	impératif économique de la durabilité des	exploitation entre la production, la gestion, a initié la formalisation d'une typologie
	Le diagnostic DIAM constitue une approche exploitations de notre territoire.	l'environnement et la qualité de ses produits multifonctionnelle des prairies. Le
	multifonctionnelle du système herbager. -Transformer la ressource herbe en	laitiers et carnés. L'outil DIAM permet aux positionnement d'AEOLE sur l'ensemble des
	Il apporte aux exploitants divers pistes un support de différenciation en terme de	professionnels d'anticiper sur les demandes systèmes d'élevage et dans la continuité
	qualité des produits et renforcer leur ancrage	de ces projets est un critère de sécurisation
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